
                                                                                       
  

 

Proposition  réformes de rupture dans le cadre du plan "Ambition France 2020"  
 
 
Emploi 
 
Se remettre au travail en visant la moyenne européenne du temps de travail. 
Accroitre la flexibilité. S’inspirer des modèles Suédois, UK, Suisse ... 
Refondre le code du travail sur la base de grands principes cf le modèle suisse. Remplacer le 
terme code du travail par le code de la personne au travail. 
Instaurer un contrat à durée indéterminée flexible avec droits progressifs et indemnités barèmisées 
Développer massivement l'apprentissage en faveur des jeunes. 
Mettre fin ou à minima mieux encadrer le paritarisme dans les régimes sociaux. 
Des syndicats réformateurs, représentatifs et puissants. 
Doubler les seuils sociaux. 
Mise en œuvre de l’Allocation Contributive à l’Emploi (ACE) proposition exclusive d'Ambition 
France (voir les détails) 
Mise en application du Contrat de Travail à Temps Variable (CTV), proposition exclusive 
d'Ambition France (voir les détails)  
 
Fiscalité 

 
Aligner sous 6 mois la fiscalité française sur celle de l’Allemagne pour les sociétés mais aussi sur les 
personnes physiques. Objectif retrouver une attractivité fiscale forte et digne de confiance. 
Un objectif concret et mesurable : Passer de 243 à 50 taxes en France sous la mandature. 
Mise en place de l’Allocation Rapatriement Dépendance (ARD) proposition exclusive d'Ambition 
France . Véritable repentance citoyenne en faveur de la dépendance qui peut faire revenir des 
dizaines de milliards d’euros en France. (voir les détails)  
 
Budget 

Règle d’or budgétaire à mettre en place par référendum sur les 3 pôles de la sphère publique : 
Etat, Sécurité sociale et Collectivités. Dérive des déficits de 100 milliards d’euros à combler soit 4 % 
du PIB. 

Europe 
 

Développer de grands projets dans les domaines de l'énergie, des infrastructures et du numérique 
Renforcer l'intégration de la zone Euro. 
Harmoniser les politiques budgétaire, fiscale et sociale. 
Mettre en place un Directoire et un Trésor Européen au niveau de la Zone Euro. 
Développer l'Union Européenne en proposant à moyen terme d'associer la Russie et la Turquie 
sous certaines conditions. 
 
Fonction publique 

Numériser à 100 % la fonction publique sur la mandature. 
Ne pas remplacer 3 fonctionnaires sur 5 qui prennent leur retraite. 
Viser 1 fonction support pour 4 fonctions front. 
Fonction publique à 39 heures et négociation au niveau des entreprises. 



                                                                                       
  

 

Démission de la fonction publique en cas d’élection. 
 

Retraites 

Aligner les retraites, passer la limite d’âge de départ à la retraite à 65 voire 67 ans. 
Mettre en place un système à points et à la carte. 

Santé 

Instaurer une franchise médicale en proportion du revenu de l'ordre de 2 %. Mesure progressiste 

Éducation 

Développer l'autonomie des établissements. 

Collectivités locales 

Développer les Intercommunalités. 
Renoncer à la libre administration des collectivités locales restantes (régions et inter communes). 
Former d’avantage les élus qui viennent le plus souvent de la fonction publique et n’ont pas 
toujours appris à décider. 

Défense 

Mutualiser les dettes défense des États au niveau de la zone euro. Proposition de Thierry Breton 

Nationalité 

S'inspirer du modèle canadien. 

Immigration 

Se doter d'une véritable politique d'immigration au niveau de l'Europe en matière d'asile, de 
gardes-frontières et de quotas. 

Institutions 
 

Fin du suffrage universel pour élire le Président de la République. Objectif mettre fin à la « 
monarchie absolue républicaine » qui divise trop l’opposition et à la thèse du sauveur suprême qui 
peut tout résoudre. 
Fin du scrutin majoritaire à deux tours car trop clivant et qui empêche toute coalition entre 
réformateurs de gauche, de droite et de la société civile. 
Avec les futures grandes régions, réfléchir à moyen terme à un système à l’allemande à base de 
proportionnelle et de prime à la liste arrivée en tête. 
Réduction du nombre de parlementaires avec moyens de contrôle renforcés : 
400 députés 
150 sénateurs composés des présidents de région, des présidents des conseils départementaux et 
des métropoles - Proposition de Gérard Collomb 
 


